
1/1

ART. 4 N° 31

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2015 

ACCESSIBILITÉ DES ÉTABLISSEMENTS, DES TRANSPORTS ET DE LA VOIRIE POUR 
LES PERSONNES HANDICAPÉES ET ACCÈS AU SERVICE CIVIQUE POUR LES JEUNES 

EN SITUATION DE HANDICAP - (N° 2892) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 31

présenté par
M. Sirugue

----------

ARTICLE 4

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« 3° A L’avant-dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque le propriétaire 
ou l’exploitant de l’établissement recevant du public prend à sa charge l’intégralité du coût des 
travaux de mise en accessibilité, le refus ne peut être prononcé par les copropriétaires de 
l’immeuble que sur justification d’un ou plusieurs des motifs mentionnés au quatrième alinéa du 
présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à limiter les possibilités de refus de mise en accessibilité des parties 
communes d’un immeuble d’habitation par les copropriétaires. Il existe des cas en effet où le 
propriétaire ou l’exploitant d’un ERP est disposé à prendre en charge l’intégralité des frais de mise 
en accessibilité.

Dans ces cas de figure, les copropriétaires ne sauraient s’opposer aux travaux au motif de leur coût. 
Le dispositif proposé vise à limiter les motifs de refus aux seuls prévus par la loi pour les autres 
ERP et qui peuvent s’appliquer aux copropriétés d’habitation : impossibilité technique avérée ou 
disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leur coût ou leur effet sur l’usage du 
bâtiment.


